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FORUM DU SECTEUR PRIVE 
A GABORONE DU 3 AU 5 JUIN 1995 

CONTRIBUTION DU BUSCO PRESENTEE PAR MONSIEUR Olivier 
GISCARD d'ESTA.ING PRESIDENT. 

Le Sommet Mondial sur le Developpement Social reuni 8 
COPENHAGUE au niveau des Chefs d'Etats du 6 au 12 Mars 1995 a 
donne lieu a des engagements precis des gouvernements concernes ainsi 
qu'a des propositions des entrepreneurs dans leurs volontes de lutte 
pour l'emploi contre la misere et l'exclusion. 

I - En particulier, les Gouvernements ont manifeste leur volonte 

I - De fournir, a I' echelon national et iniernational, un environnement 
economique favorable a la creation, des richesses dont l'humanite a 
besoin e_t a la lutte contre le chomage et la misere, et en particulier de : 

. promouvoir la croissance economique, les investissements 
et l'expansion du commerce internationnal ; 

. s'efforcer de reduire la dette des pays les moins riches; 

. liberaliser le commerce mondial, dans le cadre 
d'une concurrence assainie ; 

. rechercher la stabilite politique, selon des principes 
democratiques et le respect des valeurs ethiques 
qui en conditionnent le bon fonctionnement ; 
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. favoriser la participation de tous les acteurs de la vie 
economique et sociale, en particulier des entreprises 
du secteur prive, appelees a jouer un role croissant ; 

. reconnaitre:les lois du marche, en veillant au respect 
des preoccupations sociales et de la "dignite humaine ; 

. adopter des:fiscalites stimulant l'emploi et encourageant 

- 2 -

les entreprises a integrer dans leur gestion les priorites sociales ; 

. oeuvrer a tO:us les niveaux pour la simplification administrative ; 
indispensable au hon fonctionnement de l'entreprise locale 
et internationale -en particulier pour favoriser l'entree sur 
le marche de l'emploi, ainsi que la creation et la sur\'ie de 
petites et mo yen nes entreprises . 

2 - De crier /es conditions permetta11t la croissance de l'emploi 
productif: 

. faire du plein emploi, productif et librement choisi, un objectif 
politique majeur ; 

. encourager l'utilisation de techniques compatibles avec un haut 
niveau d'emploi : dans ce but promouvoir des etudes sur 
l'influence des nouvelles technologies sur l'cmploi, y associer 
employeurs et salaries; 

. reconnaitre le role essentiel des entreprises, qu'clles soient 
petites OU grandes, pour la creation d'emplois, grace au develop
pement de leurs activites ; encourager dai1S cette perspective 
la creation d'entreprises ; 

. creer des emplois pour l'environnement et l'action sociale ; 

. encourager lcs exportations, facteur de croissance economique; 
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- assurer une plus grande flexibilite dans l'organisation du travail 
et de l'apprentissage; amenager la fiscalite et la legislation 
sociale a cet effet ; 

. assurer le fdnctionnement des conventions collectives dans le 
respect de conventions precedemmerit ratifiees; 

I 

. insister sur ~e role primordial de la formation et de l'apprentis-
sage, identifier les qualifications requises et la tendance des 
besoins en fonction de la nature des emplois ; 

. aider les chercheurs d'emploi dans le cadre d'un meilleur fonc
tionnement du marche du travail ; favoriser leur mobilite . 

3 - Developper de .nouvelles formes de cooperation entre /es pouvoirs 
publics, /es entrepnses, les cooperatives, Les ONG, /es institutions, Jes 
associations professionnelles, /es groupes ci1:iques et /es syndicats. 

II - En contre-partie, les entrepreneurs s'engagent a accroitre la 
creation des emplois et particuli~rement a un nouveau type de 
cooperation avec les pouvoirs publics. 

Ces proposititJns sont particulierement applicables au continent 
Africain qui a ete retenu comm~ un continent prioritaire. 
L'etude du BUSCO a permis de clarifier ies fonctions et responsabilites 
devolues aux pouvoirs public_,, aux entreprises privees ainsi que leurs 
responsabilites communes. (V oir annexe l) 

De nombreux entrepreneurs se sont engages a agir comme citoyens 
responsables au sein des communautes dans lesquelles ii operent : 

. prendre leur part dans la construction et I' avenir de celles-ci, 
que CC soit a l'echeJon local, national, regional OU mondiaf ; 

. contribucr au progres social des pays dans lesquels ii s'etablis
sent pour la production et I ou la distribution de leurs produits 
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et services ; promouvoir Jes droits de l'homme, !'education, le 
bien etre et d'une fa~on generale le dynamisme des communau
tes de ces pays ; 

. plus generalement , situer leur action dans le cadre de principes 
de conduite, ;comparables a ceux preconises par les organismes 
internationaux et par un nombre croissant d'entreprises; 

. refuser tout~ participation a des actions de corruption, de blan
chissement d.'argent, et de toute autre pratique venale. 

A promouvoir l'emploi et respecter la dignite et le potentief de chaque 
travailleur : 

. fournir des emplois productifs et economiquement justifies, en 
fonction de la situation du marche et de la nature d'activite de 
l'entreprise ; 

. pratiquer des conditions de travail qui assurent la securite et 
qui respectent la sante et la dignite du personnel ; 

. proteger les salaries des accidents ou des maladies qui peuvent 
survenir sur le lieu de travail. 

A participer a l'action pour le developpement humain : 

. soutenir les politiques qui favorisent le developpement humain, 
notamment a travers des relations harmonieuses entre Jes entre
prises et les autres partenaires au sein du corps social ; 

. collaborer avec les pouvoirs publics dans les pays ou regions en
gages dans une Jutte pour leur developpement social, particu
lierement dans les domaines de la sante, de l'education et de 
la culture . 

. favoriser la participation des femmes a la vie sociale et econo
mique, dans le respect de leurs responsabilites familiales. 

A participer a la lutte contre les fleaux sociaux et pour de meilleures 
conditions de vie : 

. contribuer a la lutte contrc la faim, l'analphabetisme et les 
cpidemies; 

. promouvoir un habitat decent et des conditions sanitaircs adap
tecs aux besoins. 
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A assurer la diffusion des technologies et la formation professionnelle, 
que les entreprises sont les plus aptes a realiser : 

. participer a la transmission des connaissances de base ; 

. etablir une collaboration exemplaire Universite/lndustrie ; 
contribuer a la formation au sein des etablissements d'ensei
gnement superieur ; 

. assurer un apprentissage comprenant la formation technique 
et les travaux pratiques ; 

. proceder aux transferts de te~hnologies propres a diffuser les 
aptitudes a creer ~t distribuer les produits, dans le cadre de 
contrats de licence et du respect de la legislation concernant 
les brevets et Jes marques. 

A favoriser de nouvelles relations entre grandes et petites entreprises : 

A apporter des appuis aux ONG a vocation sociale et humanitaire ; 
dans ce but: 

. apporter une contribution financiere, favorisee par des avanta
ges fiscaux ; 

. fournir une·aide a la gestion, par apport d'un professionalisme, 
dans le cadre d'une participation systematiquement organisee; 

• y reconnaitre un gisement d'emplois productifs et remune
rables. 

A participer activement a la consultation des organismes 
internationaux et des gouvernements. 

A conseiller les pouvoirs publics dans les domaines: 

. de l'allegement des formalites administratives, la definition et le 
controle des reglementations necessaires, aux different~ niveaux 
local, national, regional et iuternational. 
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A assurer la formation professionnelle, initiate et permanente : 

. dans Ieur secteur specifique, le cas echeant au sein des organis
mes profess~onnels, avec la participaiion active des apprentis 
et grace a d~s financements publics et prives ; 

. ouvrir le monde de l'entreprise a la formation des membres de 
la Fonction iJ>ublique . 

A participer aux programmes sociaux des pouvoirs publics, 
prioritairement en ce qui concerne : 

. l'babitat social ; jouer un role moteur pour le financement et la 
construction et etablir des normes adequstes avec les utilisa
teurs . 

. la sante ; apporter connaissances et moyens et collaborer avec 
les fondations et associations ; 

. la nutrition ; ameliorer la production agricole et les circuits de 
transformation et de distribution des produits alimentaires ; 

. la mise en place des infrastructures necessaires au hon fonction 
nement de l'economie et notamment a l'activite des petites et 
moyennes entreprises. 

Sur le plan international la cooperation entre pouvoirs publics et 
entreprises devrait etre engagee et suivie prioritairement avec Jes services 
de l'ONUDI, ses actions devraient s'i11scrire dans Jes domai11es 
prioritaires que sont : 

- les investissements ; 
·la formation professionnelle technique ct de gestion ; 
- le transport de technologies et de savoir-faire. 

Un accent tout particulier doit etre mis sur la cooperation directe entre 
Jes entreprises Africaines, les Services de l'ONUDI, et Jes entreprises 
des autres continents, et sur le developpement des pf:tites et moyennes 
industries ct des activit~s de service qui y sont attachecs. 



ANNEXE I 

Distribution of res1>0nsibilities in the economic nnd socinl sectors 

rrfority responsibilities orpulJ:eauthoritics Shared rcsponsibiliUe" 

The s~tting-up of a social, economic and fiscal Jn~raHlng social protection (health, 
legislation · unemployment, retirement and family charges) 

Monetary :tability 

Regional developmenl 

Adequate infra-structures 

PL:blic security 

Social policy in lhc capacity of employers 

Education 

lnternalionnl relations 

Additional !raining 

Conlribulion 10 full cn•ploymcnt 

Support for the NGO's with n humnnilnria11 
and I or cultural objeclive 

To mnke up for 1101ed insufficiencies and 
needs 

To cooperate in the struggle against misery 
and exclusion in a spirit of subsidinrily 

To contribute lo socinl housing 

Priority resw1nsibllUJes of private 
companies 
Production and.supply· of goods and services 
necessary for populations 

Responsibilities towards clients (quality, 
prices, delivery dates), shareholot:rs, 
employees, sub-contraclors nnd local 
communities 

Profi lnbil ity of operations 

Assuming required l~gal and fiscal ohlij!alions 

To secure professional trnining 

Business AssO<.'iallon lor lht' World 
Sodul Summit 
DUSt'O 

Olivier GJSCARO d'E.~TAING 
Clu1h111un 
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